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1. Conformément à la politique de l’OMS sur la nécessité d’élargir les consultations sur l’élaboration
de la convention-cadre pour la lutte antitabac (désignée ci-après la convention-cadre), le Secrétariat s’est
lancé dans un programme de consultations actives pour connaître les divers avis sur l’élaboration du traité,
son contenu et sa mise en oeuvre. Lors des trois conférences techniques qui ont eu lieu depuis la première
réunion du groupe de travail, les participants ont demandé aux Etats Membres d’intégrer leurs
recommandations dans la convention-cadre. La première réunion, à Kobe (voir ci-après), a donné lieu à
plusieurs recommandations concernant les femmes et le tabac et la deuxième, à New Delhi, a formulé des
recommandations sur la participation des pays en développement à la convention. La troisième
conférence, sur le thème « Progrès des connaissances sur la réglementation des produits du tabac », qui
s’est tenue à Oslo, 9-11 février 2000, a réuni des spécialistes de la santé publique, des autorités de contrôle
et des responsables politiques pour définir les principaux buts de santé publique et les domaines de
recherche nécessaires pour consolider les bases scientifiques de la réglementation des produits du tabac.
Les principales conclusions et recommandations de la réunion d’Oslo sont présentées dans un additif au
présent document.

RECOMMANDATIONS DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE DE L’OMS SUR
LE TABAC OU LA SANTE, KOBE, JAPON : « TABAC OU SANTE – POUR UN REEL
CHANGEMENT : EVITER L’EPIDEMIE DE TABAGISME CHEZ LES FEMMES ET
LES JEUNES »

2. Du 14 au 18 novembre 1999, quelque 500 délégués de plus de 50 Etats, y compris des hauts
fonctionnaires, des spécialistes de la santé, des associations féminines, des groupements de lutte antitabac
et d’autres organisations non gouvernementales, assistaient à la Conférence, qui était soutenue par le
Ministère de la Santé et de la Prévoyance sociale, la Préfecture de Hyogo et la Ville de Kobe, Japon. La
Déclaration de Kobe oriente la lutte antitabac relative aux femmes et aux jeunes filles.
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3. La conférence a formulé des recommandations dont les Etats Membres de l’OMS devront envisager
l’inclusion dans la convention-cadre, et notamment les suivantes :

i) La convention-cadre devrait intégrer le double point de vue des hommes et des femmes dans
tout le document et inclure un protocole sur les femmes et les accords par lesquels les pays
s’engagent à : interdire la publicité sur le tabac, la promotion du tabac et le parrainage
d’événements destinés aux femmes ; exiger que les sociétés productrices de tabac publient des
rapports sur les recettes qu’elles consacrent à la publicité, à la promotion, au parrainage ou à
l’insertion d’annonces ; et exiger un conditionnement simple des produits du tabac, avec la liste de
tous les ingrédients sur l’emballage. Les campagnes d’éducation sanitaire et d’information sur la
santé devraient dissocier l’émancipation des femmes de l’usage du tabac.

ii) Les organes des Nations Unies et les institutions financières internationales devraient
encourager les femmes à assumer des responsabilités accrues en soutenant les organisations non
gouvernementales féminines et les réseaux féminins de lutte antitabac. Une attention particulière
devrait être accordée à la promotion des questions concernant les femmes et le tabac lors de la
session extraordinaire de Beijing +5 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur l’égalité entre
les sexes, le développement et la paix pour le XXIe siècle, lors de la cinquante-cinquième session
de l’Assemblée générale (« Assemblée du millénaire ») et dans d’autres réunions internationales.

iii) Des comités nationaux de lutte antitabac devraient être créés dans chaque pays et ils
devraient désigner un point focal sur les femmes et le tabac. Ils devraient aussi aider à créer des
centres nationaux de lutte antitabac qui favoriseront l’égalité entre les sexes et prendront en compte
les besoins des femmes et des enfants. Les organisations non gouvernementales et les institutions
pour l’émancipation des femmes et des jeunes devraient être associées à tous les stades de la
formulation des politiques de lutte antitabac et de la rédaction de la convention-cadre.

iv) Une attention accrue doit être accordée dans la convention-cadre à la fumée de tabac
ambiante, les femmes étant le plus souvent affectées par le tabagisme passif au foyer. L’égalité des
sexes devrait être un principe fondamental des programmes de lutte antitabac, de même que des
institutions nationales pour la convention-cadre, de façon à assurer aux femmes un pouvoir
décisionnel égal. Les programmes de renoncement au tabac pour les mères devraient libérer les
femmes du poids de la culpabilité et faire assumer aux pères une plus grande responsabilité
vis-à-vis de la santé génésique des mères et des enfants.

v) La convention-cadre devrait être envisagée dans le contexte des autres accords des Nations
Unies protégeant la santé des femmes et des enfants, en particulier la Convention sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de
l’enfant. Les mécanismes de la future convention-cadre devraient inclure une coopération avec le
Comité pour l’Elimination de la Discrimination à l’égard des Femmes et avec le Comité des Droits
de l’Enfant et ils devraient compléter les instruments généraux tels que le programme d’action de
Beijing. Il convient aussi de promouvoir les institutions et les instruments régionaux pour compléter
les stratégies internationales.

4. Le texte intégral de la Déclaration de Kobe est disponible sur l’Internet à l’adresse suivante :
http://www.who.int/toh/women/declaration.html.



A/FCTC/WG2/2

3

RECOMMANDATIONS DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE DE L’OMS SUR
LE DROIT ET LA LUTTE ANTITABAC DANS LE MONDE, NEW DELHI, INDE, SUR
LA CREATION D’INSTITUTIONS NATIONALES POUR LA CONVENTION-CADRE

5. L’OMS a organisé une conférence technique consultative à New Delhi, du 7 au 9 janvier 2000, avec
des participants de plus de 50 pays en développement, principalement des pays d’Asie, d’Afrique, du
Moyen-Orient et du Pacifique. Le but de la Conférence, dont l’hôte était le Gouvernement indien, était
de définir la position des pays en développement en vue des négociations pour la convention-cadre de
l’OMS.

6. Les participants ont conclu qu’il était urgent de créer des institutions nationales pour accélérer
l’élaboration de la convention-cadre et sa mise en oeuvre ultérieure parallèlement au démantèlement
progressif des autres structures institutionnelles publiques et privées qui soutiennent directement ou
indirectement l’industrie du tabac dans les pays en développement.

7. Peu de pays ont progressé dans la mise en place d’une institution de lutte antitabac. Des institutions
sont nécessaires, à la fois pour l’élaboration de la convention-cadre et pour les programmes généraux de
lutte antitabac. Ils pourraient avoir pour base soit un instrument général tel qu’un livre blanc, soit un texte
de loi.

8. La réunion de Delhi a formulé un ensemble de recommandations à l’intention des Etats relatives
à la création d’institutions nationales :

i) Il incombe au ministère de la santé, en tant que point focal pour les activités liées à la
création d’institutions nationales, d’entreprendre des consultations avec d’autres ministères et
d’autres organisations s’intéressant à la lutte antitabac. Ces institutions doivent être
multidisciplinaires et comprendre notamment des spécialistes de la santé publique, du droit, de
l’économie et autres disciplines pertinentes. La mise au point d’une loi ou d’un instrument tel qu’un
livre blanc doit être prioritaire en tant que moyen de créer une institution nationale de lutte
antitabac. Une politique distincte de lutte antitabac est préférable.

ii) Si la création d’une nouvelle institution distincte n’est ni possible ni appropriée, les Etats
peuvent étendre le mandat d’institutions existantes telles que celles qui traitent de problèmes de
santé. Celles-ci pourront servir d’institutions nationales pour la convention-cadre.

iii) Parallèlement à la création de ces institutions, il est indispensable de mener de vastes
campagnes de sensibilisation sur la convention-cadre et le problème du tabac.

iv) Les Etats devraient nouer des liens de collaboration pour la mise en place de ces institutions.
L’OMS devrait faciliter le partage et l’échange d’informations entre les Etats dotés d’institutions
nationales et ceux qui en sont aux premiers stades de leur mise en place.

9. Le texte intégral de la Déclaration de New Delhi est disponible sur l’Internet à l’adresse suivante :
http://www.who.int/toh/fctc/delhi/delhi.html.
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